
 
 
 

 

POUR NOS REVENDICATIONS ET NOS DROITS 
POUR LES LIBERTÉS, POUR LA PAIX ! 
 
En ce 1er mai 2025, journée internationale de 
revendication et de solidarité des travailleurs, Force 
Ouvrière réaffirme l’engagement historique du 
syndicalisme indépendant « Pour le pain, la paix, 
la liberté ». 
 

Combattre la misère et les inégalités, mettre fin à 
l’exploitation, dénoncer la tyrannie et l’oppression, 
refuser toute « économie de guerre », synonyme de 
renoncement et d’abandon des droits, acquis et 
revendications des travailleurs, s’opposer aux 
forces de guerre et d’agression pour un monde de 
paix et de justice sociale… voilà ce qui s’exprimera 
ce 1er mai partout dans le monde où il sera possible 
de manifester.  
 

Plus que jamais, alors que ce sont les populations 
civiles (principalement les femmes et les enfants) 
qui sont les premières victimes des guerres, avec 
la Confédération générale du travail FO, l’Union 
Départementale FO exige un cessez-le-feu 
immédiat et définitif partout dans le monde, en 
particulier en Ukraine et à Gaza. 
 

DÉFENDONS LES DROITS SYNDICAUX ! 
Force Ouvrière dénonce les atteintes portées 
depuis des décennies aux libertés syndicales, aux 
droits des salariés, aux prérogatives des 
représentants et des instances représentatives du 
personnel, notamment par les lois Rebsamen et El 
Khomri, les ordonnances Macron et la loi Dussopt 
qui sont allées jusqu’à supprimer les CHSCT. 
 

INDÉPENDANCE SYNDICALE, TOUJOURS ! 
Les tentatives se multiplient pour manipuler le 
syndicalisme, l’intégrer dans les rouages de l’État, 
l’associer à l’accompagnement des contre-
réformes comme avec le conclave sur les retraites 
que FO a refusé de cautionner.  
 

Pour défendre nos revendications, nos droits et les 
services publics, Force Ouvrière affirme l’absolue 
nécessité de l’indépendance syndicale en toutes 
circonstances vis à vis du Patronat, de l’État, des 
gouvernements, des partis, des religions et 
refuse toute instrumentalisation politicienne d’où 
qu’elle émane.  
 
 
 

NON À TOUTE MESURE D’AUSTÉRITÉ ! 
200 milliards d’euros d’exonérations sociales et 
fiscales pour les entreprises, sans contrepartie 
aucune en faveur des salariés, privent l’État et la 
Protection sociale de recettes tandis que les 
versements de dividendes pour le seul CAC 40 ont 
atteint 100 milliards d’euros en 2024.  
Non aux licenciements et aux délocalisations 
d’entreprises. 
Retour du CDI à temps plein comme norme de 
l’emploi pour tous les salariés et de l’emploi 
statutaire pour la Fonction publique. 
 

POUR LA DÉFENSE DE LA SÉCURITE SOCIALE 
qui, depuis 80 ans, malgré les coups qu’elle a subis, 
réalise le grand principe de solidarité « de chacun 
selon ses moyens, à chacun selon ses 
besoins ».  
Non à la réduction de l’indemnisation des 
salariés et des fonctionnaires en cas d’arrêt 
maladie. 
Abrogation de tout jour de carence, 
Suppression des restes à charge des soins de 
santé. 
 

ABROGATION DE LA RÉFORME MACRON DES 
RETRAITES imposée par le 49-3 ! 
Non à tout régime de retraite par points ou par 
capitalisation. Retour de la retraite à 60 ans et aux 
37,5 annuités. Maintien de tous les régimes, de 
toutes les caisses, et du Code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 
 

AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES, 
RETRAITES et MINIMAS SOCIAUX 
Retour à l’échelle mobile des salaires. Maintien de 
l’abattement de 10 % sur les impôts dont 
bénéficient les retraités. Égalité salariale des 
femmes et des hommes.  
 

DÉFENSE DE TOUS LES SERVICES PUBLICS   
et en particulier l’Hôpital public et l’École publique.  
 
DÉFENSE DE L’ÉTAT DE DROIT ET DES 
LIBERTÉS, non à toute politique xénophobe et 
discriminatoire, faisant de l’étranger un bouc 
émissaire. 

Union Départementale FORCE OUVRIÈRE 
 de Vaucluse 
20 avenue Monclar – BP 80010 – 84000 AVIGNON 
www.forceouvriere84.fr       04.90.14.16.30 

Tous à la manifestation, jeudi 1er mai, à Avignon 
Rendez-vous des militants à 8h30 à l’UD – 20 avenue Monclar 

Organisation du cortège à 9h45, cours Jean Jaurès (cité administrative) 

NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE 


